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Audience du 51 juillet 1853. 
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 l'endossement en blanc d'un billet à ordre ne 
e x j

c
 aucun droit de propriété et ne constitue qu'une 

ivlc procuration, s'ensuil-'d que celui en la possession 

^{ficl se trouve le billet ne puisse établir qu'il en est de-

mi propriétaire légitime par suite d'opération de banque 

3rt! lw et l'endosseur? (Rés. nég.) 

i
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 10 juin 1830, le sieur Estève remit avec son endos-

sent en blanc quatre traites au sieur Mas. 

j
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 gj
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 Mas tomba en faillite quelques jours après. 

Estève assigna les syndics de la faillite en revendication 

desm»at
re

 traites dont il s'agit. 
Jugement qui repousse l'action du sieur Estève. Le 59 

décembre 1850 , arrêt confirmatif de la Cour royale de 

Montpellier, par les motifs suivans : 

Attendu que la longue échéance de quelques-uns des effets 

J
e
 commerce dont la revendication est agitée, repousse l'idée 

'Us
 lie

 fussent passé» à l'ordre du failli que pour eu opérer 

le recouvrement ; que des autres circonstances de la cause ré-

sulte manifestement la preuve que les effets éiaient, par suite 

d'une opération de banque, devenus la propriété du failli. 

Pourvoi en cassation pour violation des art. 15G, 157 

et 158 du Code de commerce. 

D'après les dispositions de ces articles , disait-on pour 

le demandeur, l'endossement n'est translatif de propriété 

qu'autant qu'il énonce la date , la valeur fournie et le nom 

de celui au profit de qui a lieu l'endossement. A défaut 

de l'une de ces formalités, l'endossement ne vaut que 
comme procuration. 

En fait , les traites revendiquées n'étaient revêtues que 

d'un endossement en blanc. 11 ne renfermait, dès lors, 

aucune des conditions exigées par la loi, pour lui attri-

buer l'effet du dessaisissement à l'égard Je l'endosseur 

Celui-ci était donc resté propriétaire de ces traites, et il 

avait ainsi le droit de les revendiquer dans la faillite du 
sieur Mas. 

Avoir jugé le contraire par des motifs puisés dans des 

faits étrangers à l'endossement , c'est donc avoir violé les 

textes invoqués , c'est , de plus , avoir méconnu la juris-

prudence récente de la Cour. (Arrêt du 13 juin 1851.) (1) 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Tarbé, 

avocat-général, a rejeté le pourvoi en ces termes : 

Attendu en droit que si, aux termes de l'art. 1 38 du Codi 

de commerce, un endossement en blanc ne vaut que procura 

ùon et n'opère pas le transport du billet à ordre , ce n'est là 

qu'une présomption qui cède à la preuve contraire , lorsque la 

contestation s'agite entre l'endosseur et le preneur, et si , par 

le fait volontaire de l'endosseur, la propriété du billet a été 

transférée au preneur, cette propriété lui est acquise, malgré 

1 irrégularité de l'endossement ; 

Attendu en fait qu'il résulte de l'arrêt attaqué que , dans 

1 espèce, il y a preuve manifeste que les effets étaient devenus, 

[w suite d'une opération de banque, l i propriété de Mas ainé; 

a ou il suit que , loin d'avoir violé la loi, cet arrêt en a fuit une 

juste application aux faits de la cause. 

(M. Bernard (de Reunes), rapporteur.— M« Bénard
(
 avocat.) 

CHAMBRE CIVILE. - Audience du 20 août. 

(Présidence de M. Boyer.) 

WTIOTE. — É.XOXCIATION. — EXPLOITS. — ACTES NOTARIÉS. 

Les notaires , huissiers et avoués sont-ils obligés d'énoncer 

W patente DANS TOUS LES ACTES qu'ils font pour des par-
ties C1l,£ff/.
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te «es sujettes à la patente ? (Rés. tiég 

^
e
 Tribunal peut-il refuser au procureur du Roi l'apport 

« minutes, demandé par ce magistrat pour p'ouver que 

« actes étaient relatifs au commerce des parties contrac-
tantes ! 

t « inspecteur de l'enregistrement a constate 
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Xétude de M° Masson , notaire , se trouvaient plusieurs 

actes passés par des menuisiers , des cordonniers et des 

charbonniers, sans que le. notaire eût énoncé la patente 

des parties contractantes. Des poursuites ont été exercées 

contre Me Masson devant le Tribunal de Saintes. M. le 

substitut du procureur du Roi ne trouvant pas dans le 

procès-verbal dressé par le vérificateur la preuve que les 

actes fussent relatifs à des opérations commerciales , a 

conclu à ce que leTribunal ordonnât l'apport des minutes, 

mais le Tribunal a rendu le jugement suivant , à la date 
du 27 janvier 1852 : 

Considérant qu'il résulte de l'art. 37 de la loi du 11 frimaire 

au VII qu'il n'y a nécessité d'énoncer la patente que clans les 

actes i-elatifs au commerce ou à la profession industrielle des 

parties contractantes ; 

Considérant que l'art. 2 de l'ordonnance du 13 décembre 

1 S 1 4 n'a pas pu éiendre à tous les actes les prescriptions de 

l 'ai t. 37 de la loi de l'an VII en rendant générales les disposi-

tions exceptionnelles de ce dernier article ; 

Considérant que l'inspecteur de l'enregistrement n'a relevé 

dans les actes dont il s'agit aucun l'ait relatif au commerce ou 

à l'industrie des parties ; qu'il faut en conclure qu'ils ne con-

tiennent que des obligations étrangères à ce commerce ou à 

cette industrie, que dès lors le supplément de preuve demandé 

est inutile; 

Décharge le notaire Masson des poursuites contre lui exer-

cées. 

M. le procureur du Roi de Saintes s'est pourvu en cas-
sation contre ce jugement. 

M. le conseiller Delpit, dans son rapport, a donné lec-

ture des observations présentées par M. le procureur du 

lîoi à l'appui du pourvoi, La question de savoir si l'or-

donnance de 1814 a pu étendre les dispositions de la loi 

de l'an VII, n'y est pas examinée ; le demandeur se borne 

à soutenir qu'aux termes des art. 652 et 658 du Code de 

commerce, les actes dont il s'agit , passés par des com-

met çans, sont censés faits pour opérations commerciales 

faute de preuve contraire. M. le conseiller présente en 

suite quelques observations sur l'autorité de l'ordonnance 

de 1814. « Les ordonnances , dit-il , sont destinées à fa-

ciliter l'exécution des lois, aies expliquer; mais si au lieu 

de se borner à prescrire l'exécution des dispositions que 

les lois contiennent , les ordonnances changent ces dispo 

sitions,,les étendent ou les modifient, leur autorité ne 

peut pas prévaloir sur celle de la loi. Ce magistrat a fait 

connaître à la Cour une circulaire du ministre de la jus-

lice du mois de juillet 1851, dans laquelle il est prescrit 

comme par l'ordonnance de 1814 d'énoncer la patente 

dans tous les actes. 

Aucun avocat ne s'est présenté pour défendre au pour 
voi. 

M. Laplagne-Barris , avocat-général , a dit que celte 

affaire peu importante par l'intérêt pécuniaire présentait 

cependant quelque gravité , puisqu il s'y rattachait une 

question de droit constitutionnel ; examinant cette ques 

tion , ce magistrat a été d'avis que l'ordonnance de 1814 

avait voulu étendre les dispositions de la loi de l'an VII 

et que le Tribunal, en ne la considérant pas comme obli-

gatoire , ne s'était pas exposé à la cassation. « Indépen-

damment de cette question, a ajouté ce magistrat, la 

Cour aura à s'occuper du moyen tiré des art. 652 et 658 

du Code de Commerce , et d'une question de forme digne 

de son examen. La présomption légale tirée de l'art. 052 

du Code de commerce n'est pas applicable dans l'espèce. 

Cet article parle , en effet , des obligations entre eommer-

çans, et les actes dont il s'agit ne sont pas dans ce cas. 

L'art. 658 du même Code , invoqué par le demandeur, est 

également étranger à l'espèce. Cet article n'établit une 

cause commerciale que pour les billets souscrits par les 

commerçans ; or, ici il ne s'agit pas de billets , ce sont 

des actes notariés. Reste la question de forme, qui nous 

paraît assez grave. C'est celle de savoir si le Tribunal a 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

Attendu que l'ordonnance de 1814 n'a pas pu étendre les 

dispositions de la loi de l'an VII ; 

Que le jugement déclare que l'inspecteur ayant le droit de 

se faire représenter les minutes des actes pour en tirer la 

preuve qu'ils étaient relatifs au commerce des parties , et 

n'ayant pas produit celte preuve, il en résultait que ces actes 

étaient étrangers à ce même commerce; qu'en tirant cette con-

séquence et en interprétant ainsi le procès-verbal de l'inspec-

teur , le Tribunal n â pas violé la loi j 

Rejette. 

pu refuser le supplément de preuve demandé par le pro-

cureur du Roi. Ce magistrat disait au Tribunal : « Je ne 
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plus incertaine qu'auparavant. 

puis pas vous produire les actes dans lesquels se trouve 

la preuve de la contravention ; un jugement peut ordon-

ner l'apport des minutes ; que le Tribunal l'ordonne , et 

la preuve résultant du procès-verbal du préposé se trou-

vera ainsi constatée *; a notre avis le Tribunal aurait dû 

ordonner cet apport des minutes; mais y a-t-il lieu à cas-

sation , ou n'y a-t-il qu'un mal jugé. S'il s'agissait de con-

traventions soumises aux Tribunaux correctionnels, la 

cassation ne serait pasdouleuse; mais pourquoi en serait-

il ainsi dans ce cas; c'est que les art. 134 et 189 du Code 

d'instruction criminelle disent que les preuves sont faites 

par des procès-verbaux et d'autres preuves à l'appui
 t

 et 

que refuser ces supplémens de preuve serait enlever le 

bénéfice de la loi ; mais il ne s'agit pas de contraventions 

de police ; c'est devant les Tribunaux civils que les con-

traventions à l'art. 57 de la loi de l'an VII sont poursuivies, 

et le minislère public ne peut pas invoquer les deux arti-

cles du Code d instruction criminelle. Il y a une espèce de 

déni de justice de la part du Tribunal ; mais on pourrait 

encore le justifier en disant que c'est au demandeur à jus-

tifier sa demande , et que lorsque la preuve n'est pas com-

plèie , le Tribunal peut passer outre. » 

Par ces motifs , M. I avocat-général a conclu au rejet 

du pourvoi. 

COUR ROYALE DE PARIS (l re chambre). 

(Présidence de M. Brière de Valigny.) 

Audience du 26 juillet. 

L'appel interetjé par un créancier, m son propre et privé 

nom, du jugement homologaùf du concordat, suspend-il 

l'exécution de ce concordat ? (Rés. nég.) 

Néanmoins , s'il ij a bonne foi de la part du failli , l'inexé-

cution du concordat de sa part est-elle insuffisante pour 

faire prononcer contre lui la déchéance du bénéfice de ce 

concordat'! (Résj-aff.) 

La faillite de M. Cahier, orfèvre à Paris , éclata en 

1828, et I public remarqua à celte époque que bon nom-

bre de personnes pieuses se trouvaient compromises dans 

cette faillite , en raison sans doute de la confiance que 

leur avaient inspirée , indépendamment de l'opulence ap-

parente du sieur Cahier, les habitudes dévotieuses de ce 

négociant. Quoi qu'il en soit , il obtint un concordat le 13 

juin 1850 , et s'engagea, par cet acte, à payer dans un an 

102,000 fr. de créances privilégiées , et flans les années 

suivantes 36 p. 100 aux créanciers chirographaires , par 

dividendes à diverses échéances , savoir: 5 p. 100 la 

deuxième année après l'homologation, 4 p. 100 l'année 

suivante , etc. 

Malgré l'opposition de quelques créanciers , et notam-

ment de Mu" Delacoste, une de ces personnes qui , pour 

prêter leur argent, s'en étaient tenues aux dehors de piété 

habituels à M. Cahier, le concordat fut homologué le 13 

juillet 1850. 

Un des créanciers opposans interjeta appel, mais le ju-

gement fut confirmé le 9 juin 1851. 

M. Cahier avait, à ce qu'il paraît, soldé les 102,000 fr. 

de créances privilégiées. Mais il ne se proposait de payer 

le premier dividende aux chirographaires que le 9 juin 

1855, c'est-à-dire deux ans après l'arrêt confirmatif du ju-

gement d'homologation du concordat. M"" Delacoste pré-

tendit que les deux années avaient commencé à courir du 

jour du jugement , et non de celui de l'arrêt : en const-

quence elle demanda que, faute par M. Cahier, d'avoir 

payé le premier dividende dans le délai de rigueur im-

parti parle concordat, le failli fût déchu du bénéfice de 

cet acte, et condamné à lui payer le montant intégral de 

sa créance, soit 10,000 fr. environ. 

Le Tribunal reconnut que le délai de deux ans avait en 

effet couru du jour du jugement, mais refusa de pronon-

cer la déchéance. Voici les termes de la décision : 

Le Tribunal , etc. , après en avoir délibéré, conformément 

à la lui; 

Attendu qu'il résulte des explications fournies.'U* débatsque 

le concordât intervenu entre Cahier et ses créanciers a été dû-

ment homologué à la date du 18 juillet i83o; 

Qu'immédiatement après cette homologation, Cahier a été 

remis à la tête de ses affaires , aux termes et en exécution de 

son dit concordat; 

Que dès lors l'appel interjeté , et dont on prétend exciper , 

n'a pu suspendre cette exécution ; 

Que d'ailleurs cet appel a été interjeté par un créancier eu 

sou propre et privé nom ; 

Statuant sut- le chef de demande en nullité de concordat , 

Attendu que d'après ce qui précède , Cahier a pu penser 

que l'échéance du dividende réclamé pouvait être reportée à une 

époque plus éloigne'e; 

Attendu enfin qu'aux termes du concordat précité , l'époque 

de paiement du dividende réclamé se trouve échue ; 

Par ces motifs , le Tribunal condamne les défendeurs soli-

dairement à payer à la demanderesse la somme de 309 francs 

montant du dividende, avec les intérêts suivant la loi
 -

 à satis-

faire à ce que dessus seront les défendeurs contraints par les 

voies de droit et même par corps , conformément au titre i" 

de la loi du 17 avril i83a , et condamne eu outrelesdél'endeuis 

aux dépens. 

M. Cahier a interjeté appel ; M"
e
 Delacoste s'est pou: -

vue aussi par appel incident. 

M" Guudry, avocat de M. Cahier, a soutenu que l'ap-

pel du jugement d'homologation du concordat, ayant eu 

pour effet de mettre en. quesiion à l'égard de Tous les 

créanciers l'existence de ce concordat , commun à tou^ 

ne pouvait être considéré comme particulier à l'intérêt 

du seul créancier appelant, et qu'ainsi, à l'égard de tous 

les créanciers , ce n'élait que du jour de l'arrêt que les 

entraves à l'exécution du concordat avaient cesse Jus-

qu'à ce jour le sieur Cahier s'est trouvé dessaisi et n'a 

pu se remettre à la têle de ses affaires et prendre 

les mesures nécessaires pour arriver à paiement avec ses 



créanciers, dans le délai qu'ils avaient eux-mêmes juge 
nécessaire pour cet obiet. 

M
e

Guichard, pour M"" Delacoste , a insisté , pour la 

déchéance du bénéfice du concordat et le remboursement 

intégral de sa cliente. Puisque le Tribunal avait reconnu 

que le délai accordé par le concordat était^expiré , il ne 

devait pas se borner à condamner au paiement du divi-

dende , il devait punir l'infraction du failli avec plus de 
sévérité. 

Mais la Cour, adoptant sur les deux appels les motifs 

des premiers juges , a confirmé en entier la décision du 

Tribunal de commerce. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES D'EURE-ET-LOIR (Chartres). 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. JACQUINOT-GODARD. — Audience du 10 août. 

Accusation de vol dans le tronc de la chapelle Sainte-Barbe. 

Dans l'intérieur de la cour d'une ferme exploitée par 

un sieur Bàtan , cultivateur à la Férrette , commune de 

Saint-Lubin des Joncherete , se trouve la chapelle Sainte-

Barbe; elle fait partie des bâtimens de la ferme apparte-

nant au même propriétaire ; mais on y célèbre cepen-

dant les cérémonies du culte catholique", auquel elle est 

consacrée. Dans cette chapelle se trouve un tronc ; lors-

qu'il est plein , Bàtan le vide en présence du curé du vil-

lage. A la lin de mai 1827 , Bàtan avait annoncé , en pré-

sence des domestiques de la ferme , à M. le curé , que le 

tronc était presque plein, et qu'il le viderait incessam-

ment. Le 5 juin de la même année , jour de la Pentecôte, 

la demoiselle Bàtan , allant préparer' l'autel , aperçut le 

tronc brisé : c'est la première chose qui frappa ses yeux. 

On évalua de 30 à 40 fr. les fonds qui avaient été" pris. 

Les soupçons ne portèrent à cette époque sur aucun 

des domestiques de Bàtan. Toutefois, une femme Sehi-

piauck et un nommé Duchesnay , prétendirent avoir vu , 

dans la soirée du 5 juin , les époux Lesec compter des 

liards sur leur table, et auraient entendu la femme Lesec 

dire à son mari : « Il ne fallait pas prendre pour si peu 

de chose. » Il parait qu'alors ils se rendirent devant le 

maire de la commune , pour rendre compte de ces faits ; 

il aurait refusé de les entendre. Une instruction se fit ; 

elle fut suivie d'une ordonnance de non lieu à suivre 
(quant à présent). 

Le S mai 1853, une querelle s'engage entre la femme 

Lemoine et Lesec, elle l'appelle voleur de chapelle; il 

porte plainte devant le juge-de-paix , qui instruit de nou-

veau sur le vol de 1827. Lesec, sa femme , et le nommé 

Potlin , sont mis en prévention , et , par suite , renvoyés 

en Cour d'assises sous l'accusation de vol de l'argent qui 

était dans le tronc de la chapelle Sainte-Barbe. 

Ce qu'il y a de singulier, c'est que le dossier de la pre-

mière instruction a été égaré , et n'a pu être retrouve. 

C'est sous le poids de cette accusation que comparais-

saient Lesec , ancien charretier, et sa femme , ainsi que 

Poltin, ancien berger chez le sieur Bàtan. Deux déposi-

tions étaient contre eux, c'étaient celles de la femme 

Schiplauck et de Duchesnay ; en les admettant comme 

vraies, il n'y avait pas de défense possible; mais la dé-

fense les écartait en reprochant à ces témoins 1° leur im-

moralité : ils vivaient dans un état complet de concubi-

nage ; 2° une condamnation rendue en l«29pour compli-
cité de vol. 

M. Genreau , procureur du Roi , a soutenu l'accusa-
tion. 

M e Doublet a présenté la défense. 

La femme Lesec a été acquittée ; son mari et Pottin , 

déclarés coupables , avec des circonstances atténuantes , 

ont été condamnés à trois ans de prison et à la surveil-
lance pendant dix ans. 

Trois affaires ont été soumises à cette session , qui n'a 
<luré que deux jours. 

OUVRAGES BE DROIT. 

LÉGISLATION CIVILE , COMMERCIALE ET CRIMINELLE DE LA 

FRANCE ; par M. le baron LOCRÉ , ancien secrétaire-

général du Conseil-d'Etat , etc. ; 31 vol. in-8°. 

Il y a quelque temps déjà qtte le dernier volume cfe ce 

recueil a paru , et c'est à regret que nous n'avons pu 

joindre plus tôt nos suffrages à ceux qui l'ont accueilli. 

On comprend de quelle utilité journalière doit être une 

collection où les sources de notre droit sont pour la pre-

mière fois mises complètement à portée île la main du ju-

risconsulte, l'intérêt que ces documens nouveaux offrent 

pour la science des lois, les précieux enseignemens qu'on 

y peut puiser, soit pour l'interprétation de la législation 

du consulat et dp l'empire, soit pour la confeetwn d'une 

leyiaïawon pLs appropriée à nos besoins et à nos progrès. 

Il faut le reconnaître , quand celte publication n'aurait 

d'autre mérite que d'exposer, sous une forme exacte et 

dramatique tout à la fois le mode de préparation , de dis-

cussion et d'élaboration de nos Codes, et de nous fournir 

le moyen d'apprécier les causes de l'imperfection des lois 

contemporaines, ce serait un grand , un immense service 

que nous aurait rendu M. Locré. On ne craint pas de se 

trop avancer en affirmant que , de toutes les lois organi-

ques mises au jour depuis la première restauration jus-

qu'à celte époque, il n'en est pas qui n'offre un ensemble 

sinon détestable , du moins si empreint d'imperfections , 

que la première application de l'œuvre révèle le besoin de 

la recommencer ; que les relouches les plus multipliées 

1012 ) 

ne sont que des changemens d'imperfections, et que rien 

.deijrand ni de dut&ble n'eft sorti et ne sortira des ate 

'iers législatifs où depuis tant d'années se forgent au ha-" 

sard nos institutions. D'où vient ce déplorable résultat ? 

De la marche adoptée pour la confection de la loi , de 

l'impossibilité évidente de faire mieux avec le système 

suivi, qui appelle indistinctement tous les membres d une 

assemblée a connaître de matières qui sont absolument 

étrangères aux neuf dixièmes , et qui portent nécessaire-

ment , en sortant de là, le cachet, sous mille empreintes, 

de l'ignorance et de la présomption de chacun. Qui n'a 

haussé les épaules et souri de pitié en voyant ces amen-

demens improvisés et désorganisateurs , lancés à travers 

une loi, sans égard pour les dispositions adoptées, pour 

les dispositions à venir, sans harmonie avec le commen-

cement et la fin ; ces incidens burlesques , résultats de la 

précipitation et de la légèreté; ces votes de distraction 

coupable , consacrant les antinomies les plus étranges, et 

jetant en quelque sorte au pays des lois de dérision et 

d'inutilité? 

Quel serait le remède à ces graves abus? Ce serait 

peut-être de revenir en partie à la marche de nos pre-

mières assemblées ; de former des comités spéciaux et 

nombreux , composés tics hommes les plus capables et 

tes plus instruits dans chaque branche, sans distinction 

d'opinion politique ; d'attribuer à ces comités l'élabora-

tion des lois qui les concerneraient; de laisser les discus-

sions de détail s'établir exclusivement dans le sein de ces 

bureaux, contradictoirement avec les ministres elles com-

missaires du gouvernement, après une discussion prépa-

ratoire en assemblée générale , sur le principe et l'ensem-

ble de la loi ; de faire ensuite présenter le résultat de la 

discussion des comités par deux orateurs choisis par eux, 

qui exposeraient tour à tour les motifs de la majorité et de 

la minorité, pour, ensuite de ce débat contradictoire, être 

voté par les Chambres sur l'adoption de l'une ou l'autre 

opinion. Par suite de ce système, on pourrait s'occuper 

a la fois d'un grand nombre de lois,'dont la préparation 

marcherait simultanément , et qui ne nécessiteraient la 

réunion de l'assemblée, qu'au jour de la discussion géné-

rale et du vote définitif. C'est peul-être, nous le répetons, 

le seul mo en d'utiliser des sessions dont la longueur est 

si stérile, et d'obtenir enfin les institutions de tout genre, 

et surtout d'intérêt pratique, après lesquelles on soupire 

depuis lanl d'années. Ajoutons que cette vue , inspirée 

par le spectacle des travaux de nos premières assemblées 

et du corps législatif sous l'empire, est nécessairement 

susceptible de modifications de détail , propres à écarter 

les inconvéniens et à combiner les avantages de chacun 

des deux modes suivis alors et aujourd'hui, modifications 

que nous n'avons ni le temps ni la-prétention d'indiquer 
ici. 

Quoi qu'il en soit , et ainsi que le di'sail M. Dupin aîné 

dans une discussion récente , nous vivrons bien des an-

nées sans doute avant de retrouver les élémens d'un per-

sonnel de législateurs comparable à celui qui nous a dotés 

de nos Codes , et dont l'ouvrage de M. Locré met si vi-

vement en lumière les talens et les travaux. On peut dire 

sans crainte du rencontrer des incrédules , que la lecture 

de cet ouvrage , indépendamment de la profonde instruc-

tion qu'on y peut puiser , présente souvent l'intérêt réuni 

de l'histoire et du drame. On sait quel rôle important et 

curieux y joue Napoléon , et combien cette publication ré-

vèle sous un jour nouveau et éclatant les étonnantes fa-

cultés dont il était doué. Nous disons sous un jour nou-

veau , car jusqu'alors ces travaux avaient été très incom-

plètement connus. Certains intérêts politiques avaient 

porté Bonaparte à arrêter une publicité qui pouvait dé-

voiler trop tôt ses desseins , et M. Locré avait dù s'impo-

ser une extrême réserve à cet égard , dans les ouvrages 

qu'il fit précédemment paraître sous le titre d'Esprit des 

Codes. Ainsi , la crainte qu'on ne s'emparât contre lui de 

l'adhésion qu'il avait donnée explicitement aux disposi-

tions concernant le divorce et l'adoption , et qu'on n'y 

aperçût la secrète intention de recourir tôt ou tard à l'un 

ou à l'autre de ces moyens pour perpétuer sa famille et 

son pouvoir , engagèrent Bonaparte , alo.rs premier con-

sul à vie, à suspendre indéfiniment l'impression des pro-
cès-verbaux du Conseil-d'Etat. 

Les pro!cgom<V
,,

°. H. Locré a placés en tête de son 

recueil révèlent fréquemment l'école à laquelle il a été 

pour ainsi dire élevé. L'auteur y juge les evénemens de 

notre première révolution avec une passion et des pré-

ventions qui sentent à la fois l'homme de l'ancien régime 

et le disciple de Napoléon. Du reste il se montre cons-

tamment le défenseur de ce grand homme , dont il a eu 

le bonheur de pouvoir, mieux qu'un autre, apprécier in-

timement le caractère : mais à part cette critiqiw , les 

prolégomènes offrent les documens les plus précieux, et 

de nature à redresser beaucoup de fausses idées sur 

l'histoire de nos Godes , en d'autres termes, sur les cir-

constances de loute nature, qui en ont précédé et accom-
pagné la création. 

Nous n'entrerons point dans le détail des moyens et de 

la marche par lesquels l'auteur est arrivé à rendre mé-

thodique , fructueux et complet, le commentaire original 

qu'il nous donne aujourd'hui. Nous renvoyons aux pro-
légomènes mêmes, et surtout au livre. Les élémens de ce 

commentaire sont si complexes, qu'il est besoin d'une 

certaine étude pour pouvoir en bien saisir tous les rap-

ports; mais nous pensons que celte difficulté est inhérente 

à la matière, et qu'il était difficile d'adopter sans incon-

véniens plus graves , une systématisation différente 

Nous finirons en exprimant le vœu que M. Locré publie 

promptement le complément qu'il annonce, complément 

où se trouveraient réunis les procès-verbaux des discus-

sions relatives à diverses lois en dehors des Codes, et qui 

jeter ait un jour utile sur plus d'une question importante, 

ainsi qu'on a pu s'en convaincre dans une occasion ré 
cente et solennelle. 

MiiRMJLLiOD , avocat. 
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»Dès que ce procès sera terminé, il sera immédiate 

suivi d'un autre, que le ministère public de IVtnl , ' 

dirige contre une trentaine de demoiselles de Nen ?a 

Landau et autres villes de la Bavière rhénane c 

prévenues d'avoir provoqué indirectement uu Timf^ 

ment du gouvernement, en formant une association'* 

crête dont le but était de confectionner quelques on 

ges en broderie , etc., pour en faire une loterie dont? 

produit devait être employé à soutenir la presse E 
à secourir les réfugiés politiques.
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» Vous aurez de la peine à croire à ce procès ridicule 

mais il n'existe pas moins , car les inculpées ont déjà h 
interrogées par le juge d'instruction , et la chambre d'ar 

cusatton, en statuant sur cette prévention, les a renvovées 

devant le Tribunal correctionnel , où elles comparaîtront 
incessamment. 

» Si le gouvernement bavarois se distingue par |
es 

vexations les plus arbitraires et les plus ridicules qu'il feft 

subir aux citoyens des provinces rhénanes, les militaires 

bavarois le secondent merveilleusement par leur brutalité 
et l'animosité qu'ils témoignent aux hubitans. 

» Vous connaissez les faits qui se sont passés ici dans la 

soirée du 15 et la journée du 14. Voici quelques nouveaux 
détails sur ces scènes déplorables : 

»Le 12 au soir, il y eut une rixe au village de Goderms-

tein , entre des paysans et une quantité de soldats. Ceux-

ci eurent le dessous, et quelques-uns furent blessés ; et 

pour en empêcher le massacre , l'autorité les prit sous sa 
protection , et l'ordre fut rétabli. 

J Le 13, vers six heures du soir, une centaine de soldats * 

se transportèrent à la brasserie dite le Stifi , à Landau, se 

mirent à chanter des louanges en l'honneur de leur roi 

et du maréchal Wrède, avec une telle arrogance , que les 

bourgeois, indignes, quittèrent unanimement la brasse-

rie. Celle horde voyant qu'elle ne trouvait pas ce qu'elle 

cherchait, c'est-à-dire un prétexte plausible pour renou-

veler les scènes de Neustadt et intimider le jury, se ren-

dit de là à la brasserie Schneider, où les bourgeois, déjà 

instruits de ce qui venait de se passer, se tinrent passifs, 

Enfin, ne pouvant atteindre leur but, ils se rendirent à la 

caserne Rouge , où il s'éleva une dispute entre deux bour-

geois ; alors ces militaires eurent recours à leurs moyens 

ordinaires , se jetèrent sur ces deux hommes , les muti-

lèrent, tandis que d'autres brisèrent portes et fenêtres. 

Tout ceci arriva vers les huit heures du soir. Chose 

inouie, à huit heures trois quarts le général Braun, ac-

compagné d'un grand nombre d'officiers de la gendar-

merie et des chevau-légers , parcourait la ville pour faire 

rentrer les bourgeois et faire fermer les portes , tandis 

que la retraite ne fut battue qu'à neuf heures, une heure 

plus tard qu'à l'ordinaire. Les chevau-légers couraient le 

sabre en main , et frappaient où bon leur semblait. Il y
a 

eu bon nombre de personnes blessées , entre autres des 

femmes. L'horreur était à son comble. L'un des blessés 

est mort le 13 au matin, et une femme est en danger. 

» P. S. On nous assure à l'instant que les accusés ont 
été acquittés. > 

— Henri Weibel , âgé de 31 ans , brigadier-forestier à 

Bouxwiller, natif d'Escubourg, accusé d une double ten-

tative d'assassinat, a paru le 17 août devant la Cour d as-

sises du Bas-Rhin. D après l'acte d'accusation , Wabel , 

fortement épris de passion pour Catherine Ertz, fille d on 

cultivateur aisé de Bouxwiller, après avoir éprouve » 

plusieurs personne 

mier coup de " 
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cita 
lait à 

le mo-

sa niar-

vin à six liards y cou-ndise aux consommateurs 

flots; la garnison surtout nen sortait pas. Les hô-
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 vo

isins. 'placés dans une position géographique 

ml favorable, et ruinés chaque jour de plus en plus par 

'"a si redoutable concurrence , se sont plaints , à ce qu'on 
U

" i end et ont demandé que le poteau municipal fût 

plus loin. L'octroi ne demandait pas mieux. En 

«Mséauenee, le poteau s'est mis en marche un beau 
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"! ai l i nauvre maisonnette s'est vue aventurée à cent :

our
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àu moins dans le camp ennemi. N'importe, le mailre 

Julien n'a point perdu courage. Le lendemain , les habi 
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és convoqués par lui , entre autres une trentaine de 

militaires) se sont rendus à son appel. En moins de rien, 

un fossé qui séparait le joyeux établissement de la grande 

route a été comblé; de fortes chevilles ont hérissé les 

flancs de la maisonnette , et sous l'effort des buveurs , 

on l'a vue s'élever de terre, se faire porter majestueuse-

ment comme une châsse, enfin s'aller asseoir juste à trois 

pas en avant du poteau tout honteux. Des cris de joie et 

des libations nombreuses ont célébré ce triomphe jusqu'à 

la nuit. 

— Culine et Triehelot, le premier âgé de 15 ans, et 

l'autre de 10, s'amusaient à foire cuire des pommes de 

terre dans une petite barraque qu'ils avaient construite 

eux-mêmes, lorsque vint à passer un enfant de G ans 

qu'ils engagèrent à venir manger de bons canadas. Au 

moment où celui-ci se disposait à sortir , Culine l'en em-

pêcha, le renversa à terre , lui déboutonna son pantalon, 

et pendant que Triehelot lui fermait la bouche pour l'em-

pêcher de crier, le premier prit un tison enflammé, et 

brûla les parties sexuelles de ce malheureux enfant. Tra-

duits pour ce fait en police correctionnelle, Culine a été 

condamné à être enfermé pendant deux ans dans une 

maison de correction , et Triehelot a été remis à ses pa-
rens. 

Sur l'appel interjeté par Culine, le Tribunal de Charle-

ville (Ardennes) , a confirmé le jugement du Tribunal de 
Sedan. * ■■ 

— La réputation des artichauts de Laon est euro-

péenne; un nommé Ambroise, du village de Vaux , près 

de cette ville, a voulu sans doute faire par lui-même le 

preuve de la délicatesse de ce comestible; mais il s'est 

lusse surprendre au moment où s'élant introduit nuitam-

ment dans un plant d'artichauts , il en avait déjà sous 
trait un assez bon nombre. 

Le Tribunal de simple police de Laon l'a condamné 
pour maraudage à 10 fr. d'amende. 

— A la même audience, plusieurs propriétaires de 

Laon ont été condamnés à 1 fr. d'amende , pour avoir 

p'Mié des arbres trop près des chemins, contrairement 
«a Fëgleraens. 

La même peine a été prononcée contre Longeron, au 

oergiste à La Neuville, pour n'avoir point fourni, pen-

2aot le lnois
 de juillet, de bulletin indiquant les voyageurs 

qui ont descendu chez lui. 

PARIS , 21 AOÛT. 
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la consentir valablement. Le Tribunal a , en effet , procla-
mé la nullité de lu conversion au profit des actionnaires, 

mais il a reconnu la validité de la saisie. Comme les action-

naires composent une petite armée de 1400 personnes, 

la conséquence de cette décision était que la demande en 

conversion, nulle, comme étant faite à l'égard du gérant 

seul, eûl dû être formée contre ces 140o 'propriétaires-

fractionnaires du théâtre. On voit tout de suite qui aurait 
profilé de ces frais-là. 

Aussi, pendant que les actionnaires interjetaient appel 

du jugement, afin de faire annuler la saisie immobilière, 

et demandaient 150,000 francs d'indemnité contre les 

commissaires des créanciers et ouvriers constructeurs, 

qu'ils accusaient d'avoir provoqué celle saisie et la faillite 

qui en avait été la suite , les commissaires des créanciers 

et le sieur Potonié , partie saisissante , demandaient que 

les actionnaires fussent exclus de la vente jusqu'au mo-

ment du partage du produit de cette vente. 

La l r" chambre de la Cour royale, saisie de ces divers 

appels , a , malgré les efforts de M'' Paillet , avocat des 

actionnaires, et sur les plaidoiries de M" Delangle et 

Flandm, rejeté l'intervention et les demandes des action-
naires. 

L'ex-directeur Barras a légué , par son testament , 

a sa veuve, à M. Saint-Albin et a M. Paul Grand , le soin 

de publier ses mémoires sur les notes; qu'il avait rédigées 

lui-même, et sur les pièces et documens qu'il avait re-

cueillis lors de sa toute-puissance. Le prix à provenir de 

ces mémoires devait être partagé entre les trois légataires 

et le sieur Courlol, ancien intendant de Barras. 

Ces mémoires doivent , comme bien on pense , renfer-

mer de curieuses et importantes révélations , et sur les 

faits et sur hommes qui ont rempli la scène si dramati-

que et si agitée de la république et de l'empire. Barras 

mourut en 1829 , et ses mémoires ne sont pas encore li-

vrés au public. Le sieur Courtot , las d'attendre , s'est 

adressé enfin aux Tribunaux pour obliger ses eo-léguiaii es 

à remplir la mission qu'ils ont acceptée. Celle affaire. , 

qui promettait des détails de faits curieux , et qui pré-

sente des questions de droit neuves et intéressantes , a 

été appelée à l'audience ; mais elle a été remise après 

vacations. M" Flayol doit plaider pour M. Courtot; Me 

Coffinières pour W'"' veuve Barras et M. Saint-Albin, et 

Me Boinvilliers pour M. Paul Grand. 

—La dame Havard, mère de quatre enfans.s'eslpourvue 

en séparation contre son mari, propriétaire du quai de la 

Mégisserie. Cet honnête bourgeois, présent à l'audience 

du 7 août dernier à la 5e chambre, est venu appuyer de 

l'adhésion la plus résignée la défense dont il avait confie 

le mandat à son avocat. 

Me Léon Duval, avocat de Mme Havard, se borne à lire 

les onze articulations de farts signifiées. ML' Pigeon, avo-

cat du sieur Havard, conteste la peninence de ces faits. 

«Les sévices et injure.-, dit-il, manquent de gravité et de 

vraisemblance. U serait inoui que les mots de bête et de 

cruche, échappés à un mouvement de vivacité, fussent des 

causes de séparation. On ne persuadera jamais au Tribu-

nal qu'un mari ait brandi une chaise sut la tète de sa 

femme, parce qu'elle refusait de battre un enfant de 15 
mois, ni qu'il l'ait menacée de lui brûler la cervelle, parce 

qu'elle aurait changé son portrait de place.» Après avoir 

successivement combattu chacune des articulations de la 

requête en séparation de corps, l'avocat passe à un moyen 

de défense plus grave. 

« C'est, dit-il, l émancipation que Mme Havard vous de-

mande, afin de poursuivre le cours de ses foutes. Déjà 

deux enfans sont nés au sieur Havard après une absence 

de dix mois : les assiduités d'un M. Vaucressy, cousin du 

mari, ne s'expliquent que par ses adultères (geste de con-

viction profonde delà part du sieur Havard), et la nuit 

du 50 septembre au 1"' octobre 1852, passée par M"
1

" 

Havard à Neudly, a été témoin d'un nouvel adultère.» (La 

satisfaction du sieur Havard redouble et se manifeste pat-

un claquement de langue bruyant.) 

Me
 Pigeon, développant ces faits, les considère comme 

prouvés par une lettre du sieur Havard à sa femme , sui-

vie d'une réponse, dans laquelle cette dame ne prend pas 

et 

.« "n vaste désert qu^ le fond de ma bourse ! 
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. que le gérant , non plus que 
• ayant pas pouvoir d'aliéner , n'avaient pu 

même la peine de les nier. Le partage de l'argenterie 

de l'argent comptant, suivi d'une séparation de fait qui 

dure depuis six mois, complète, dit-il, les preuves 

d'un délit qui permettait au mari des représailles sé-

vères. 

M e Léon Duval réplique en ces termes : 

«Messieurs, la défense du sieur Havard ne s'est pas con-

tentée d'atténuer certains faits, d'en démentir d autres , 

de contester en un mot la pertinence des articulations 

produites par M"
16
 Havard. Vous l'avez tout-à-coup en-

tendue, amère et incisive, légitimer les sévices d»nt le 

sieur Havard est accusé, par des imputations circonstan-

ciées d'adultère. 

» Mon adversaire était dans son droit'; nul doute que 

l'adultère ne doive rendre les Tribunaux plus exigeans 

pour admettre la preuve des faits articulés ou pour pro-

noncer au fond la séparation 'de corps. La jurisprudence 

offre à cet égard de nombreux exemples. Mais l'accusa-

tion d'adultère , à quelque époque qu'elle se produise, 

doit être accompagnée de la preuve, sinon elle constitue 

l 'injure la plus grave et le plus irréparable affront qui 

puisse motiver une séparation de corps. Telle est la d c-

triue de l'arrêt HaiHot et de l'arrêt jilus célèbre encore 

entre les sieur et dame janson de Saiily. Ainsi le mari 
qui se lienl pour outragé peut se faire un moyeu de son 

malheur, mais il faut qu'il fasse la preuve : car enfin on 

ne lie personne au carcan sans y afficher son arrêt; et 

on ne cloue pas la main de son adversaire sur le tapis 

vert avant de pouvoir prouver qu'il vous trompe. 

» Dans la cause Janson de Saiily , le mari , se défendit 

par des accusations qui restèrent néanmoins très circons-
pectes; il produisit a l'appui de ses soupçons une lettre 

curieusement encadrée entre deux verses, plus signifi-

cative toutefois par la causticité avec "laquelle elle fut 

lue que par le sens rigoùVeusement exprimé. Cependant 

la séparation de corps fut immédiatement prononcée , et 

si l'équité de l'arrêt a ele contestée , la doctrine ne l'a 

jamais élé. 

» Ici , Messieurs , les récriminations du sieur Havard 

ne sont pas un écart ou un accident de la parole : elles 

ont été exprimées avec crudité; on a cité le lieu, le jour, 

et le complice. La séparation de corps doit donc titre dès 

à présent prononcée , si la preuve n'est pas complète. » 

M* Léon Duval discute les documens signalés comme 

preuves de l 'adultère, et en conclut qu'iis constituent le 
sieur Havard en diffamation. Passant ensuite et subsidiai-

rement à la pertinence des faits articulés par Mrao Havard, 

auxquels il déclare ajouter le grief des accusations calom-

nieuses d'adultère , l'avocat ajoute : « Le sieur Havard , 

bien qu'il soit l'un des bourgeois les plus notables du quai 

de la Mégisserie , n'en est pas moins doué d'un caractère 

fantasque. Repousser lu preuve*des faits articulés, par le 

motif qu'ils sont invraisemblables ( comme le Tribunal 

vient de le faire d ,ns une cause de séparation de corps 

récemment jugée), c'est apprécier la pertinence d'un fait 

par ta vraisemblance , c'est-à-dire par le point de vue le 

plus susceptible d'égarer; c'est absoudre le mari qui aura 

trouvé moyen d'être, eu matière de sévices, original, in-

venteur, et parlant invraisemblable. » 

Le Tribunal a prononcé son jugement en ces termes : 

Attendu que les acctisaUous d'adultère articulées par !e sieur 

Havard ne peuvent eue, des à présent, une cause de sépa-

ration tle corps , puisque si elles sont prouvées, elles influe-

ront au fond sur le jugement de la cause ; 

Attendu que leVditcs articulations donnent une extrême gra-
vité aux griefs signifiés par ia dame Havard ; 

Admet cette dernière à la preuve de tons les f.dts par elle 

articulés, sauf au sieur liavard la preuve contraire ; dépens ré-

servé*. ... 

— Le sieur Fabrc, né en Savoie, tenaiten 1814garnison 

à Turin avec le 7 e régiment de ligne, auquel il était atta-

ché comme chirurgien-major, lorsqu'il y fit la connaissance 

d'une jeune italienne de 14 ans. la demoiselle Carbonino, 

et l'épousa. Ce mariage à la hussarde ne fut pas heureux, 

et après une lune de miel des plus courtes, vinrent les 

querelles, les injures et les mauvais traitemens. Une sé-

paration devenait indispensable, les événemens n iitaires 

de 1815 la favorisèrent; M. Fabre rentra en France avec 
son régiment , et Madame resta à Turin. 

Depuis lors M. Fabre a fait fortune à Paris; tout en 

conservant la qualité d'étranger, il s'y est crée une nom-

breuse clientetle "et deux vastes maisons de santé. Sa 

femme , moins heureuse , s'est vue réduite à lui demander 

une pension alimentaire, et elle l'a appelé devant le Tri-

bunal delà Seine. Mais,- avant d'arriver à l'examen de 

la demande, s'est présentée une question dedroitdes plus 

graves, et sur laquelle les Cours royales sont divisées 

entre elles, celle de savoir si les Tribunaux français sont 

compélens pour conn ilre d'une obligation contractée en pays 
étranger, et entre étrangers. 

Me Caignel , au nom de M. Fabre , a soutenu la nég a-

tive , en s'appuyant sur lésait. 15 , 14 et 13 du Code ci-

vil, et sur plusieurs arrêts cités. M° Moulin , avocat de la 

dame Fabre , a combattu ce système , auquel il a opposé 

l'art. 59 du Code de procédure civile, et la nature de la 

réclamation : l'obligation du mari de fournir des alimens 

à sa femme, étant une obligation naturelle indépendante 

tle la loi , et que ne peuvent modifier ni les lieux , ni les 

temps. Quoique combattus par M. !'a \ o :a t d u Roi Desmor-

tiers, ces moyens Orit été accueillis par le Tribunal (5
e 

chambre) qui , se basant sur la loi gae résidence à Paris 

de M. Fabre , et sur la nature de la uemandede sa femme, 

a rejeté le décîinatoire proposé, et ordonné que les par-
ties plaideraient au fond. 

— Le nommé Vailery , jeune homme d'une famille ho-

norable , comparaissait aujourd'hui devant la Cour d'as-

sises , présidée par 31. Sylvestre fils , comme accuse de 
plusieurs faux en écriture privée et de commerce. H ré-

sultait de l'acte d'accusation , que Yallery avait souscrit 

cinq billets dont quatre en écriture privée , lesquels n'é-

taient pas représentés, ayant élé acquittes, par suite d'ar-

rangement , et un seul en écriture de commerce. Ce der-

nier billet était la seule pièce de conviction qui fût pr-o-

deiie au procès. L'accusé a avoué comme constans les 

faits qui lui étaient imputés; seulement il a attribué le 

crime qu'il avait commis à une liaison funeste sous t'in-

fluence de la pielle il avait agi. Détendu par M* Briquet , 

les jurés ayant reconnu des circonstances atténuantes, 

Vailery a été condamné à cinq ans d'emprisonnement. 

— La femme Travers et sa fille , tombées dans un de-

gré extrême de misère , et n'ayant point mangé depuis 

trois jours, enlevèrent de chez leur logeur un morceau de 

couverture, estimé par les propriétaires eux-mêmes , une 

modique somme de 5 fr. Le logeur porta plainte, et c'est 

par suite de cette plainte que ces deux malheureuses 

comparaissaient aujourd'hui devant le jury. Elles 

avouaient leur faute en fondant en larmes. Les jurés 

touchés de leur état, et pensant sans doute qu'elles l'a-

vaient suffisamment expiée par quatre mois de détention 
préventive , les ont acquittées. 

Les jurés ne s'en sont pas tenus à remplir religieuse-

ce ufie temporairement, 

i 'est élevée à 21 fr. 80 ils ont encore fait une collecte d 

centimes, et qu'ils ont prié le greffier de la Cour de faire 
parvenir à ces deux femmes. 

On assure que tVL Silvestre fils, président de la Cour 

d'assises, a partagé l'émotion des jurés, etqtte ce généreux 

magistral, après avoir rempli avec la noble impartialité 
qui ie caractérise , les devoirs que son ministère lui im-

iinpose, s'est joint aux jurés pour verser , dans les mains 

de ces deux infortunées, les preuves de son humanité 
bienveillante. 

— Nos lecteurs se rappellent le procès qui depuis trois 

ans a conduit devant toutes les juridictions le célèbre 

docieur Pariset et M. Mequiguon-VIarvis libraire, ftjn-

pocrale est la pomme tle discorde qui divise le libraire 

et te tiié.leciit. Ses Aphorisme* , traduits pftr M. Pariset, 



ont été vendus par lui à M. Méquignon, qui en a publié 

successivement trois éditions ; M. Pariset qui ne s'était 

pas plaint de la publication des deux premières , a fait 

saisir la lroisième,el a porté plainte en contrefaçon contre 

le libraire qui n'avait, dit-il, que la permission, de tirer 

deux éditions seulement de cet ouvragé. De son côté le 

libraire, soutenant avoir bien et dûment acheté et payé 

tout l'ouvrage, ;t cité M. Parisel en police c/rrecliontielle 

comme dénonciateur calomnieux. La 7° chambre saisie, 

en 1851, de celle double demande, a sursis à statuer jus-

qu'à ce que la question île propriété fût jugée par qui de 

droit. 
Cette question a été successivement soumise au Tribu-

nal civil, puis au Tribunal de commerce, puis à la Cour 

royale , qui a définitivement et souverainement adjugé la 

propriété des Aphonimes, sxu libraire. Mais chacun sait, et 

nos lecteurs mieux que personne, que ce n'est pas par son 

côté expéditif et rapide de la marche que brille la justice; 

aussi depuis trois années , le pauvre Hippocrate trai-

ireusement saisi à la requête de l'ingrat docteur Pariset , 

ficelé, cacheté et scellé du sceau fatal , est enfoui dans un 

coin poudreux du greffe, où il git emprisonné , en at-

t 'iidant qu'il devienne le prix du vainqueur. Après un si 

long et si ruineux circuit , le procès revenu à son ber-

ceau, reparaissait aujourd'hui devant la V chambre. 

M. Méquignon s'est vivement plaint des persécutions 
judiciaires dont il est victime ; il a revendiqué , l'urrel à 

la main (et en appuyant avec énergie sur le pronom pos-

sessif) ses apliorismes d'Hippocrale , « qui, après avoir 

été par, moi si bien payés, dit-il, sont aujourd'hui, je l'a-

voue, devenus bien chers.' (On rit. ) 

31e Landrin , son avocat insiste surtout pour obtenir 

des dommages et intérêts. 

Privé depuis trois ans de sa propriété , signalé à tout 

le commerce comme contrefacteur , le libraire ainsi lésé 

dans son i idustrie et dans son honneur a droit à la répa-

ration qu'il demande ; quant à la plainte en dénonciation 

calomnieuse, M. Méquignon ne peut croire que M. Pari-

set ait agi de bonne loi. M. Pariset, fort comme médecin, 

n'est pas inoins célèbre pour les connaissances pratiques 

en librairie, et sa science industrielle ne lui a pas permis 
d'ignorer ce qu'il faisait en accusant publiquement son li-

braire. 

M. le procureur du Roi a conclu à eeqtieM.^arisetfût 

déclaré non reeevab'e dans sa plainte, et condamné à d<s 

dommages-intérêts. 

M. Pariset et M° Belval , son avocat , ont soutenu que 

la plainte avait élé faite tle bonne foi , et que dès-lors ses 

conséquences ne pouvaient être imputées à personne, 

d'autant plus que M. Pariset s'est cru justement offensé 

en voyant , sur la 3" édition • que cet ouvrage avait élé 

corrigé par lui et augmenté; véritable charlatanisme de 

libraire, dont il ne voulait pas paraître complice. 

Le Tribunal a renvoyé Méquignon-Marvis de la plainte 

en contrefaçon; et atteiidu sa bonne foi, a renvoyé Pari-

set de l'action en diffamation , mais en le condamnant en 

tous les tlépens sans autres dommages et intérêts. Il a 

égal. meut ordonné la main-levée de la saisie. 

Grâce à ce jugement , voilà Hippocrate rendu aux ma-

lades et à la science; reste à savoir si la science en fera 

un progrès de plus, et si nous aurons un malade de 

moins. 

— Deux jeunes enl'ans de onze ans , dont l'un appar-

tient à une famille honorable, comparaissaient aujour-

d'hu en police correctionnelle, comme prévenus (lavoir, 

le 27 du mois dernier, à minuit et demi, pris 15 francs 

dans la poche d'un homme endormi sur le boulevard 
Saint-Martin. Un débat entre les petits voleurs à l'occa-

sion du partage de cette somme, avait occasioné une 

querelle qui attira l'attention publique et amena la décou-

verte du délit. 

A l'audience, ces malheureux enfans ont rejeté l'un sur 
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l'autre la culpabilité , et chacun soutient n'être pas celui 

qui a fouillé dans la poche de l'inconnu, mais bien un 

troisième complice qui a disparu. Quoi qu'il en soit de ce 

système de défense, il n'en demeurait pas moins constant 

que dans un âge aussi tendre , ces enfans s'étaient ren-

dus coupable d'un vol de nuit sur la voie publique. 

Un monsieur el une dame , dont la mise et l extérieur 

annoncent l'aisance s'approchent du Tribunal , les lar-

mes aux yeux, pour réclamer le jeune G..., leur lils, qui , 

disenl-ils , est sous la malheureuse influence de son com-

plice. x 

M. Ferdinand Barrot, avocat du Roi: Des parens que 

leur position sociale met à même de surveiller leurs en-

fans et de leur inculquer de bons principes , sont eux-

mêmes bien coupables, lorsqu'ils abandonnent leurs en-

fans en e; laissant ainsi sortir seuls après minuit. 

La dame G..., pleurant : Quand j'ai le dos tourné il 

se sauve et ne revient plus ; mais si vous voulez bien me 

le rendre , je vous promets de le placer en province ; 

prenez en pitié une pauvre mère ! 

Le Tribunal , touché de cette réclamation , a rendu 

G... à ses parens; mais son complice, que personne ne 

réclame , passera deux ans dans une maison de correc-

tion. 

— Ce respectable vieillard , à la face débonnaire et 

tranquille, à l';i:- satisfait et insouciant , véritable type 

du petit '. entier , c'est le papa javanel qui vient se plain-

dre, en clopinant , d'avoir, ainsi que son épouse, éle vic-

time des violences de son voisin Ilordoyel, ce jeune g ir-

çon à la moustache retroussée que vous appercevez au 

banc des prévenus. 

Javcbiel, d'un air de compassion: Ah ! Monsieur le pré-

sident ! c'est une horreur de massacrer des honnêtes 

gens comme mon épouse el moi l'avons été par ce mau-

vais sujet ; il y a plus de six semaines déjà , et depuis ce 

temps-là mon épome et moi nous n'avons fait que trénas-
ser '. 

M. le président , souriant : Mais enfin combien a duré 

votre incapacité de travail? 

Javanel : Trop long-temps , grands Dieux ! J'ai été 

vingt-un jours sans pouvoir mettre un pied devant 
l'autre... 

Une voix de stentor dans l'auditoire: Vous êtes un faux! 

vous êtes tous les jours venu boire la goutte. 

Javanel : C'est vous qui êtes un faux , car je tréuassais'. 

Vous vous conduisez bien mal envers une pratique. 

L'interruption désintéressée du liquoriste a singulière-

ment atténué la prétendue gravité des voies de fait im-

putées à Ilordoyel qui casera quitte pour 24 heures de 

prison, 1G fr. d'amende et 20 fr. de dommages-intérêts 

envers la partie civile. 

Ces vingt francs n'iront pas chez le liquoriste interrup-

teur. 

— tlu nommé Cissonnier vivait depuis quelques années 

en concubinage. avec une fille publique, V ictoire André. 

Hier , dans la nuit , Cissonnier se rendit dans sa chambre, 

rue des Nonaindières , n° 10, et ne l'ayant pas trouvée, il 

sortit pour aller à sa recherche. Vers les deux heures du 

matin, il la trouva dans une maison de prostitution du 

quartier de la Cite;' des altercations violentes furent la 

suite de cette visite inattendue. Bissonnier contraignit Vic-

toire à le suivre. Arrivés sur le quai aux Fleurs, Bisson-

nier la maltraita cruellement , la terrassa, et malgré ses 

supplications , il attacha sa victime à un mouchoir , el la 

traîna ainsi jusqu'à sa chambre. Là, Bissonnier la terrassa 

de nouveau , lui porta plusieurs coups de pied à la poi-

trine, et la laissa sans vie sur le carreau. Bissonnier a été 

arrêté, et hier, en sa présence , on a procédé à l'autopsie 

du cadavre sans qu'il ait manifesté le moindre regret sur 
cet horrible assassinat. 

— Un travail se prépare, dit-on , dans les bureaux de 

la Préfecture de police, qui amènerait quelques change-

mens dans le personnel de cette administratio 

sure que M. Heuriais, commissaire de police e",'
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— I! y a peu de jours que M. le préfet de police a 

senté au ministre de l'intérieur un travail pour l
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nation de quelques officiers de paix. M. Léoiaud qjj 
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avait rempli un de ces emplois pendant assez lan 

vient d être réintégré dans ses fonctions.
 S -lem 

— Nous avons parlé, dans la Gazette des Tribun 

17 de ce mois , de la plainte portée devant le lord""*^ 

de Londres par un particulier qui a failli être
 atte

~
niu

'
r
e 

une balle sortie d'un fusil à vent. Le lendemain un' ̂  

particulier demeurant à Woodford est venu à l'aurp
Ul

'
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de police de l'Hôtel-de-Ville , et a dénoncé un 'fait ̂  

semblable. Pendant qu'il déjeûnait avec sa famille l?
Ut 

une salle à manger qui donue sur la grande route, une i 

vitres fut brisée par une balle qui fil un trou rond de i 

grandeur d'une couronne de cinq shillings (six fran ? 

On n'avait entendu aucune explosion; tout annonçait a'' 

ce coupable badinage était l'ouvrage de quelques eeoli 

du collège de Norwich , placés sur la banquette ou i|w 

riale d'une voiture qui passait en ce moment sur le prai 

chemin. Le plaignant a accusé formellement un jeun 

élève en théologie, qui se sera servi, non pas d'un lu
s

j|
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mais d'une canne à vent. Ces instrumens dangereux son! 
actuellement fort en usage en Angleterre. 

Le lord-maire a de nouveau exprimé le désir quel,, 

coupables fussent l'objet de mesures rigoureuses , et que 

l'on prit des mesures pour prohiber la fabrication d'armes 
de cette espèce. 

— Il est, disait Bacon , certains égoïstes qui mettraient 

le feu à une maison pour faire cuire un œuf. Le procès do 

John Stall aux assises de Cambridge en Angleterre a 

prouvé que celle pensée du célèbre ministre de la rein,' 

Elisabeth n'est pas tout à fait une hyperbole. Depuis 

quelque temps le feu avait pris quatre fois à la ferme de 

Henry Headley et à d'autres habitations des environs. 

John" Stall, valet de ferme de Headley, se distinguait 

dans ces occasions. Il accourait le premier sur le théâtre 

de l'incendie, et parvenait à en arrêter les progrès. Si les 

Anglais pouvaient concourir aux prix Monlhyon pour les 

actions les plus vertueuses et les plus périlleuses, nul 

doute que John Stall n'eût emporté la palme. Cependant 

on a fini par découvrir l'affreux motif de tant de philan-

tropie. John Stall a été pris sur le fait au moment où, 

pour la cinquième fois , il mettait de ses propres mains le 

feu chez son maître. L'identité des moyens employés 

par lui a fait reconnaître qu'il était 1 auteur de tous 

les autres incendies. John Stall a fait les aveux les plus 

complets ; il ne commettait ces crimes que pour le cliéiif 

apnàt de six shellings et demi (un peu plus de huit franc-,, 

quon lui donnait pour son travail. Il donnait. la préfé-

rence aux propriétés de son maître, non par haine ni par 

vengeance, niais parce qu'il avait moins à se déranger 

pour porter des secours, et que d'ailleurs les bàtimeu 

étant assurés, t'incendie lui procurait peut-être plus de b ■ 

néfice que de dommages. John Stall a ajouté qu'il tâchait 

toujours , autant que possible , de ne faire de tort qu'aux 
compagnies d'assurances. 

Le jury anglais n'a point trouvé, dans ces étranges ex-

plications, de circonstances atténuantes. John Stall a été 

condamné à être pendu , et a dû subir l'exécution de 

l'arrêt lundi dernier. 

Le Rédacteur en chef, gérant, DARMA1NG-

LIBRAIRIE DE TREUTTEL ET WURTZ , RUE DE LILLE, N° 17. 

LEGISLATION CIVILE, 
COMMERCIALE ET CRIMINELLE DE LA FRANCE, 

ou 

COMMENTAIRE ET COMPLÉMENT DES CINQ CODES FRANÇAIS ; 

PAR M. LE BARON LCCRÉ, 

Secrétaire-général du Conseil-d'Etat sous le consul.il et sous l'empire, auteur de l'Esprit du Code civil. 
de l'Esprit du Code de commerce , de l'Esprit du Coda de procédure civile , etc. . etc. 

51 forts volumes in-8° (ouvrage entièrement terminé). — PRIX : 217 fr. 

SOCIETES COMMERCIALES. 

(Loi du 3i mars i833.) 

D'un acte sous seing privé fuit double à Paris, le 
seize août mil huit cent trente-trois , enregistré le 
vingt-, n du mente mois, loi. 199, case 4. pur Labou-
rev, qui a reçu 5 fi*. 5o c. 

U appert que la société en nom collectif, formée à 
Paris par acle sous seing piivé du vingt décembre 
mil huit cent trente-u.î, enregistré le lendemain , el 
qui devait Munir dix-huit années , soin tu raison so-
ciale MARTINET FBÈftE* , pour le commerce de dra-
peries et étoffes nouvelles . dont le* siège se trouvait 
a Paris, rue Saint-Denis, n° 112, a élé dissoute à par-
tir du premier juillet mil huit cent trente-trois , el 
que M. JACQUES-KOMOHB MARTINET, l'un d'eux, 
deini'ii ant a Paris, rtlf Saint-Denis, n° 112, a été 
nommé se,d liquidateur. l'onr faire publier et afficher 
les présentes , conformément à la loi, tous pouvoirs 
sont donnés à M. CAMUS, demeurant à Paris, rue 
Saint-Paul, n" il . 

Pour extrait : 
CAMUS. 

ANKONUill» BICI A lîijiB. 

1TUDE DP, M LABIBISKT, AVOUÉ, 

Boulevard Saint- Martin , \. 

Adjudication définitive le dimanche t" septembre 

1833, en l'étude et par le ministère de M' Masson, 
notaire à Vincennes , en deux lots , qui ne pourront 
être réunis , 

t" D'une MAISON , cour et jardin situés a Saint-
Mandé . avenue du Bel-Air, II, sur la mise à prix 
de 2 i .5UU fr. ; 

2' Et d'un TERRAIN en jardin de la contenance 
de 88 ares 45 centiares, situe au même lieu, sur la 
mise à prix de 2o,8o0 fr. 

S'adresser. I" audit M' Lambert , avoué poursui-
vant ; S' et à M" Masson. notaire à Vincennes. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

Pkcc du Oliâtel.l île Paris. 

Le samedi , :\ août 1 63 3 , lieiuc (le midi. 

Cuiisislaut eu lal» e., commode , rhliirfti . bureau, glace , foll-

1 i .e, l'u'vie, [> ileiie, el mares ul >j el s. Au comptant. 

Le prix ite l' insertion est de i franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

A VENDRE A L'AMIABLE. 

Une PROPRIETE située à Picnelaye , près Pon-
toise (Seiue-et-Oise), composée notamment de mai-
son de qtaltre, enclos de £18 ai pens de terre labou-
rable et lu urprns de bois. Produit 0 ,000 IV. 

S'adresser à M." Bonnalic, notaire, boulevai l Saint-
Denis , 1*2. 

A CÉDER, une bonne ETUDE de notaire à 30 lieues 
de Paris. — S'adresser au caissier de la Gazelle des 
Tribunaux. 

AMS AUX DAMES-

Les consultations pour la leucorrhée (ouilueurs 
blanches ) ont lieu tous les jours de midi à trois heu-
res, rue Grange-aux-Bellrs. 4 , au cabinet du docteur 
MAGMEN . (Voir pour plus de détails notre numéro 
uu 9 août. ) Affranchir. 

SIROP ANTI-GOUTTEUX 
De M. BOUDÉE , pharmacien à Auch, sous les 

auspices du docteur CAMI' A RDO:Y. 

Les succès constans et multipliés qu'obtient ce mé-
dicament, le font considérer cuumie le seul agent the-
lapcutiquc q d combatte avec avantage et sans dan-
ger la goulle et les rhumatismes aigus et chroniques. 
11 dissipe en quatre jours l'accès de goutte le plus vio-
lent, et, par un usage périodique , prévient le retour 
des puroxismes, ramène à leur état naturel ces affec-
tions remontées , et rend la force et l'élasticité aux 
parties où ces maladies ont établi leur siège. 

S'adresser franco , à Auch , à M. BOCBÉE , qui en-
verra gratis uu Mémoire sur le traitement de ces ma-
ladies , et à Paris , à la pharmacie , rue D mp lue , 
n" Si. 

NOUVEAU TRAITEMENT VÉGÉTAL 

BALSAMIQUE El' DÉPURATIF. 
Pour la guérison radicale, en 5 à 8 jours, des Ma-

ladies secrètes, récentes, anciennes ou invétérée*. Ce 
traitement, peu coûteux, se fuit très facilement, sans 
tisane ni régime sévère, el sans se déranger de ses 
occupations. S'adresser à la pharmacie ùivvcte du 
Roi, rue de la Monnaie, 9, près le l'ont-Ncuf, à Pa-
ris. A ta même adresse, nouveau traitement DEPU-
RATIE ANTl-l;ARTKEliX, pour la guérison promp-
te el radicale des Dartres, sans la moindre réper-
cussion. 

ROUN . peintre vitrier. Clôture, 

CHAT IN, sellier-carrossier. Vfrlf. 

MASSON, restaurateur. Syud. 

HUART, peintre eu voitures. Clôture, 

du vendredi a3 août. 

LOINTIER , restaurateur. Syndicat, 

VALl.EJO et C" ( blanchisserie française). Clôture, 

JAN1N, limonadier. Clôture, 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

août, b""' 

&t iimual be commerce 
DB PARIS. 

V" CRIMM, limonadière, le 

H AN FF, M
J
 de pelleteries , le 

GIACOHI et BLONUEAU, gérans du journal 

l'I rpîmon , le 

RONY, négociant , le 

DEROr.HEPl.ATE, banquier, le 

BONNE* U, boulanger, le 

BARON -BONiNARU et C
e

. négoeians, le 

■4 

»4 
iti 
,6 

16 

'7 

CONCORDATS, DIVIDENDES, 

RU IN et femme, éo ue Phélinpeauï. 4 ». "T.*??"^^, ,o 

i5juin lt>3j; liomolog. : «4 juin, t snivaut ;
 dl

, ,
;
 „ et 

v
. o|o, savoir : *i ,,. o,o daus le mail de ft-** 

les 5 p. o|o restant 18 mois aprè>> ~ „ |
B

 <Jo. 

LEVIO.NNAIS lils. négociant, rue du Four St Oen, •
 &

_ 

— Concordat : , 3 mai ,633; humolog. : 4 »»»' ' 

vidende : a5 p. 0 |o 4 mois apiïs l'tioiu dog.tioo. 

BOUaSE DC 21 AOUT 185-5 ' 

A TERME. 

AfelSEMIiLEKS DE CRÉANCIERS 

du jeudi vx août. 

CRETU, serrurier. Syndicat, 

lteur. 

9 

3 ujo ironij -t uit. 

— Kin cuuraut, 

Euip, ; S3 1 europti 

— I ni émirent. 

V'.nij'. i8ïi euiiipt, 

— tin cunritiit, 

3 n, o-u rompt, c-d, 

— Fin ooti ra ut . 

K. de fV»i>l. -dotant 

—■ Fiu ooui.iiit. 

H. |>ei p. d'ïUp. c»t 

i tu courant. 

loi p5 

lu) lO 

» tî tjO 

tji y 

Rue des Bons-tulaiis. ^-

( 
™;istré à Paris, h 

Reçu an fraise dix centimes. 
Vu par le maire tlu 4' arrondissement . 

légalisai»», de la signature PittAN-Ds^
3
"-


